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CHAPITRE 58

Loi modifiant la Loi des médecins vétéri-
naires

[Sanctionnée le 24 mai 1945]

A TTENDU que le Collège des médecins
vétérinaires de la province de Qué-

bec constitué en corporation en 1902 par
la loi 2 Édouard VII, chapitre 27 est actuel-
lement régi par la Loi des médecins vétéri-
naires (Statuts refondus 1941, chapitre
269), qui ne répond plus à ses besoins ni
à ceux de ses membres et qu'il est oppor-
tun de modifier ladite loi afin de permet-
tre à cette corporation d'atteindre le but
et les fins pour lesquels elle a été formée; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi des médecins
vétérinaires (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 269) est modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 4° par
le suivant:

"4° L'expression "collège vétérinaire"
signifie une école, ou un collège établi
dans cette province où l'on exige un
examen d'immatriculation préalablement
à l'admission et où le cours d'étude n'est
pas moins de quatre ans, et comprend
les cours sur l'anatomie descriptive, la dis-
section ou anatomie pratique, la physiolo-
gie générale et spéciale, l'histologie, la
pathologie, générale et spéciale, interne
et externe des différentes espèces d'ani-
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maux, la bactériologie théorique et prati-
que, la chimie minérale, organique et bio-
logique, théorique et pratique, la physi-
que, théorique et pratique, l'obstétrique
théorique et pratique, l'hygiène, la clini-
que chirurgicale et médicale, la médecine
opératoire et petite chirurgie, la matière
médicale, la pharmacologie théorique et
pratique, l'extérieur du cheval, la parasi-
tologie théorique et pratique, les maladies
contagieuses, la microbiologie, l'inspection
des aliments, la maréchalerie, la botanique,
la zootechnie générale et spéciale, la zoolo-
gie, la génétique et la jurisprudence vété-
rinaire, la déontologie vétérinaire, l'ali-
mentation, la nutrition et les maladies de
la nutrition et la toxicologie";

b) en ajoutant après la paragraphe 4° le
suivant :

"5° "Exercer la médecine vétérinaire"
signifie: moyennant rémunération, don-
ner des consultations vétérinaires, faire
des examens pathologiques d'animaux, et
établir ou rechercher des diagnostics
vétérinaires, ordonner ou prescrire des
médicaments pour animaux, traiter des
affections médicales et chirurgicales vé-
térinaires soit en administrant des mé-
dicaments, soit en faisant usage de pro-
cédés mécaniques, physiques ou chimi-
ques, des radiographies ou des radiologies,
prélever pour les fins ci-dessus, des échan-
tillons de sang ou de sperme chez les
quadrupèdes, approuver ou condamner
d'office les viandes d'animaux domestiques .
pour fins de consommation."

2 . L'article 3 de ladite loi est modifié
en ajoutant après le sixième alinéa, le
suivant :

"Le collège possède le pouvoir d'adop-
ter des règlements ne devant pas contre-
venir aux dispositions de la présente loi:
a) pour déterminer le mode d'élection des
gouverneurs; b) pour sa régie interne."

3 . L'article 8 de ladite loi est modifié
en remplaçant les mots "à Québec et à
Montréal alternativement" dans les qua-
trième et cinquième lignes du premier
alinéa par les mots "aux endroits fixés par
le bureau des gouverneurs en séance".

4 . L'article 10 de ladite loi est modifié:
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a) en insérant, après le deuxième ali-
néa, le suivant:

"Personne n'a droit à une licence s'il
n'est citoyen canadien tel que défini dans
la Loi de naturalisation du Canada et s'il
n'est domicilié au Canada depuis au moins
cinq ans.";

b) en remplaçant dans la première ligne
du troisième alinéa les mots "cinq dollars"
par les mots "vingt-cinq dollars."

5 . L'article 11 de ladite loi est modifié:
a) en remplaçant le premier alinéa par

le suivant:

" 1 1 . Le bureau des gouverneurs nomme
tous les deux ans, deux examinateurs
qualifiés dans la province et y résidant,
pour examiner les aspirants à l'étude
de la médecine vétérinaire sur les sujets
déterminés en la manière ci-après pres-
crite pour l'examen préliminaire des aspi-
rants à l'étude de la médecine vétéri-
naire.";

b) en remplaçant dans la quatrième
ligne du troisième alinéa, les mots "cinq
dollars" par les mots "dix dollars".

6 . L'article 12 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant dans la sixième ligne
les mots "trois ans" par les mots "quatre
ans";

b) en ajoutant l'alinéa :

"Toute personne appelée à l'exercice
de la médecine vétérinaire doit, au préa-
lable, prêter un serment d'office."

7 . L'article 14 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant dans la cinquième
ligne les mots "deux dollars" par les mots
"cinq dollars";

b) en y ajoutant, dans la sixième ligne,
après le mot "collège" les mots "ou toute
autre somme fixée par règlement du bu-
reau des gouverneurs".

8 . L'article 20 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:
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" 2 0 . Une amende de cinquante dol-
lars pour une première infraction, de cent
dollars pour une seconde infraction, et
de deux cents dollars pour toute infraction
subséquente est imposée à toute personne
prenant le titre de médecin vétérinaire,
ou docteur vétérinaire ou chirurgien vété-
rinaire, ou vétérinaire, ou chimiste vété-
rinaire, ou dentiste vétérinaire, ou tout
autre nom qui peut faire soupçonner qu'el-
le est autorisée à exercer légalement la
médecine vétérinaire dans cette province,
si elle ne peut pas établir ce fait par une
preuve légale.";

b) en remplaçant, dans la dernière li-
gne du deuxième alinéa les mots "passible
d'une semblable amende" par les mots
"passible des mêmes peines" ;

c) en remplaçant le quatrième et le
cinquième alinéas par les suivants:

"Les pénalités imposées par la présente
loi peuvent être réclamées par simple ac-
tion civile ordinaire, devant la Cour supé-
rieure ou la Cour de magistrat, suivant le
cas, eu égard au montant réclamé, ayant
juridiction dans l'endroit ou l'infraction
a été commise, et les procédures ainsi
intentées sont régies par les dispositions
du Code de procédure civile relatives aux
matières sommaires.

Ces pénalités peuvent aussi être ré-
clamées par poursuite devant un magis-
trat de district ou un juge des sessions
de la paix ayant juridiction dans la localité
ou l'infraction a été commise; ces pour-
suites étant régies par la première partie
de la Loi des convictions sommaires de
Québec (chap. 29).

Si la preuve est suffisante qu'il s'agisse
d'action civile ou de poursuite pénale, le
tribunal a le pouvoir de condamner le
défendeur au paiement des pénalités sus-
mentionnées en sus des frais, dans les
délais qu'il fixe et à défaut de paiement
d'ordonner l'emprisonnement, dans la pri-
son commune du district pour une période
n'excédant pas soixante jours.

Le mandat d'emprisonnement, dans
ce cas, est émis sous la signature du gref-
fier du tribunal qui a rendu le jugement,
sur la demande écrite de l'avocat du pour-
suivant et peut être rédigé suivant la
formule 18 contenue dans l'annexe de la
Loi des convictions sommaires de Qué-
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bec (chap. 29), et exécuté en la manière
ordinaire."

9 . L'article 28 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 2 8 . Tout membre du collège condam-
né au pénitencier par un jugement final,
et définitif, pour commission d'un acte
criminel perd par le fait même le droit
de pratiquer comme médecin vétérinaire
dans la province, et le bureau des gouver-
neurs doit rayer son nom du registre des
membres du collège, dès qu'il en est infor-
mé.

Tout membre du collège qui est con-
damné par un jugement final et défini-
tif, pour commission d'un acte criminel,
mais sans incarcération dans un péniten-
cier, peut être suspendu ou destitué à la
discrétion du bureau des gouverneurs, dès
que celui-ci en est informé.

Le greffier de la cour où telle condam-
nation aura été ainsi rendue devra, dans
les huit jours du prononcé de ce jugement,
en transmettre une copie certifiée au bu-
reau des gouverneurs du collège, dont il
aura droit d'exiger le paiement de ses
honoraires pour telle copie."

1 0 . La présente loi ne s'applique pas
aux personnes pratiquant l'amputation
des cornes des bovins, ou traitant pour en
prévenir la pousse.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


